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No. 2003/ 07

LES ETATS-UNIS D’AMERIQUE CONTINUERONT LEUR AIDE 

A HAITI MALGRE LE NON RESPECT DE SES OBLIGATIONS DANS LE CADRE DE LA LUTTE 

CONTRE LE TRAFIC DES STUPEFIANTS

Le président des Etats-Unis, George W. Bush, a signé le 30 janvier écoulé une attestation stipulant que les intérêts nationaux vitaux des Etats-Unis exigeaient une dérogation à la loi américaine qui requiert une suspension de l’aide américaine à trois pays, notamment Haiti, Guatémala et Burma, en raison du non respect de leurs engagements vis-à-vis de l’accord international contre le trafic des stupéfiants et pour adopter les mesures anti-narcotiques énoncées dans la Section 489 de l’amendement de l’Acte de 1961 relatif à l’aide étrangère.

Quoique le gouvernement haitien n’a manifestement pas réussi à faire des efforts substantiels à cet égard, les intérêts nationaux vitaux américains exigent la poursuite de l’aide américaine à Haiti.  Toute suspension de l’aide à Haiti, notamment les programmes pour alléger la faim, augmenter l’accès à l’éducation, combattre la dégradation de l’environnement, prévenir la propagation du virus du VIH/Sida, et favoriser le développement d’une société civile, aurait pour effet d’accroître la pauvreté, d’encourager le désespoir, et de favoriser la détérioration des institutions.

Nous craignons qu’une suspension de l’aide ne conduise à une participation accrûe des Haitiens au trafic de la drogue et à la criminalité en général.

Par ailleurs, la suspension de l’assistance américaine saperait les efforts américains en vue d’assurer l’application de la résolution 822 de l’OEA, qui engage Haiti à la tenue d’élections législatives en 2003.

Haiti demeure un important point de transit pour la drogue, particulièrement la cocaïne qui provient de l’Amérique du Sud et est acheminée vers les Etats-Unis.  Nous estimons qu’au moins huit (8) pour cent de la cocaïne destinée aux Etats-Unis a transité par Haiti en 2002. Cette estimation est basée sur les informations fournies par les services de renseignements, quant aux cargaisons de stupéfiants et aux saisies actuelles de drogue.

Malheureusement, les actions entreprises par Haiti dans le cadre de la lutte contre le trafic des stupéfiants sont encore minimes. Le gouvernement haitien n’a pris que deux mesures positives pour contrecarrer le trafic des stupéfiants, notamment la mise en vigueur de l’Accord Maritime Bilatéral haitiano-américain de 1997 pour l’interdiction de la drogue et la mise sur pied d’un service de renseignements financiers, non encore testé.

En outre, le gouvernement haitien a continué à politiser la Police Nationale et n’a pas su investir des fonds additionnels pour la bonne marche de la Garde Côtière haitienne; parallèlement, le nombre de saisies de drogue et d’arrestations n’a pas augmenté par rapport à celui des années précédentes.

Des bateaux ultra-rapides transportent une bonne partie de la cocaïne à partir des côtes de la Colombie vers les côtes sud d’Haiti non surveillées.  Il y a également une augmentation de petits avions en provenance de l’Amérique du Sud qui larguent en territoire haitien leurs cargaisons de cocaïne.

Un certificat d’Intérêts Nationaux Vitaux est de mise pour poursuivre l’aide américaine dont le but est de s’attaquer aux causes profondes de la misère en Haiti, raison principale de l’implication haitienne au commerce international de la drogue.

(Fin texte)

PAGE  
2

_1041753166.doc
[image: image1.png]






